
REFLEXIONS SUR LA DECENTRALISATION

L
'
AVANT PROJET DE CODE DE L

R . KHELLOUF

à l
'

éco le nationale d
'

administratio

Alge

,Lesd ifférentes constitutions de l
'

Algérie ont
,
tour à tou

les notion s de démocratie et de décen tral i sat io

fondements et modes d
'

organi sation des institutions d

tat،@ا

Ces mêmes fondements ont serv i à la m ise en place de

adm in i strat ives . La con struct ion de ces in sti tution

débuté par la base . En 1 967
,

l
'

Assemb lée populair

vote une lo i portant code communal ;en 1 969
,
l

a été instituée comme autre co l lectiv ité territoriale mai

même un éche lon intermédiaire entre la commune e

admin istration centrale et ce par une lo i
2

qui a prévu se

d
'

organ i sat ion et de fonctionnement ains i que le

de ses organes . A coté de ces in stitution

c lass iques ,
une nouve l le catégorie d

'

institution

sous la

d
'

autorités admin istratives indépendante

Le prem ier code communa l a été adopté dans le cadre de la lo i n
°

67 - 24 du'

1 8 /0 1 / 1 967 ; un deux i ème code ,
ac tue l lement en vigueur , a été promulgu

par la lo i 90 - 08 d

Le prem ier code de la w i laya a été adopté dans le cadre de la lo i n
°

69 - 3 8 d

969 mod i fi ée et comp létée ; un deuxième code ,
actue llement e

0704/ 1v igueur ,
a été p romu lgué par la lo i n

°

90 - 09 du

2°3
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La wilaya ,
objet de notre ré flexion ,

a toujours fait l
'

objet d
'

un

particulière de la part des autorités admin istrative

iculation essentiel le et la
"

fondamentale de l
'

administration locale et territoriale d

1
،

5 ta

attention a débouché
,
en 2005

,
sur un avant pro j et de lo i

à modi fer la lo i n
°
90 - 09 du 7/4/ 1 990 re lative à l

avant projet retient rapidement l
'

attention du fait d

dispos itions qui touchent principalement au fragil

qui existe entre les deux organes de la wilay

assemblée populaire de la wi laya et le Wal i) . Il incit

à la réflexion en ce qu
'

i l touche à la répartition de

reconnus a ces memes organe

effet
,
la wi laya représente la seu le institution administrativ

où cohab itent un organe élu directement par le

de la wilaya ,
en l

'

occurrence l
'

assemblée populaire d

et un organe nommé par la plus l
'

autorité administrativ

en l
'

occurrence le Wali ; de ce fait
,
e l le est la seule@ص

"

itution où se conjuguent et s
'

entremêlent les systèmes d

décentral i sation et de déconcen tratio

pouvo irs publics ont lancé
,
depuis 1 999 et d

'

une manièr

profonde ,
tro is grands proj ets de réforme concernant le

de la justice ,
de l

'

enseignement et des structures e

de l
'

Etat . Le comité de réforme des structures et de

de l
'

Etat
,
instal lé en 200 1 par le Prés ident de l

a remis un rapport à ce dern ier dans leque l de

ont été formulées dans une perspective d
'

un

grande décentral isation au bénéfice des collectivité

et donc de laWilay

à ces recommandations
,
il serait logique et légitim

attendre que cet avant projet de loi sur la Wi laya contienne de

qui corrigent la lo i n
°

90 - 09 du 07/04/ 1 990 re lativ

.4Un autre proj et de lo i a été également élaboré pour la commun



à la wi laya remarquable par la large p lace qu
'

e l le accorde à l

par rapport à la décentral isatio

prem ier constat de l
'

état de la décentral i sation dans cette lo

un prem ier intérêt de la réflexion sur l

deux ième intérêt ressort de l
'

analyse des di spo s ition

dans l
'

avant proj et de lo i au regard de la lo i 90 - 09 su

et des recommandat ions du com i té de réforme de

et des m iss ions de 1
'

E tat ; autrement dit , cett

tentera
, principalement

,
de mesurer et d

'

appréc ier le

des pouvo irs publics quant à la décentralisation

l
'

avant projet de loi sur la wi laya . L
'

analy se de l
'

avan

de lo i sur la commune
5
rense ignerait également sur l

; cependant , le cho ix porté sur l
'

avant proj et de text

la wilaya reste un indicateur efficace dans ces réflex ions e

que la w i laya constitue l
'

éche lon intermédiaire en l
'

autorit

centrale et la co l lectivité territoriale de base qu

la commune et exerce
,
en même temps ,

le contrô l

deوللألما،،@ولس@ tutel le sur l a c

il y a l ieu de soul igner que les résultats de cett

trouvent sa principale limi te dans le fait qu
'

i l s son

d
'

un texte juridique qui n
'

a ni « l
'

autorité de la chos

légiférée » ni « l
'

autorité de la chose déc idé

« handicap juridique » ne pourrait constituer un obstac le à l

et empêcher toute recherche dans la mesure où le

de textes rense ignent , dans une large mesure
,
sur l

de leurs auteurs ; de p lus la pratique juri dique montr

les projets de loi présentés par le gouvernement sont trè

modifié lors de le passage devant l
'

organe légis lati

premiers résultats de ces réflexions font ressortir , à parti

que lques aspects juridiques de l
'

avant proj et de lo i
,
u

de la sphère de la déconcentration au détriment d

de la décentral i satio

.5L
'

ana lyse de cet avant projet de lo i ne sera pas étudi é dans ce travai



Les réflexions de ce travail n
'

épuisent nullement l
'

analyse d

étendue de la décentral isation au niveau de la wilaya car un

approfondie d
'

autres dispositions du présent avant proje

également cel le des procédures concernant les aspect

et fiscaux déboucheront sans aucun doute sur le

résu l tat

démarche retenue pour exposer ce « glissement » vers p lu

déconcentration au niveau de la wilaya se fera
,
à partir d

'

un

comparée entre les dispos itions de la loi 90 - 09 sus c ité

cel les de l
'

avant pro jet de loi
,
sur trois axes ou aspect

fondamentaux de la wilaya à savoi

régime juridique de la wi laya (I
°

partie) pour
-

constater d
'

une part la consécration expresse au p lan législati

la déconcentration
,
d

'

autre part l
'

uti l isation de la techn iqu

du renvo i au règ lement comme « moyen légal de légiférer

,l'organisation et le fonctionnement de son organe él

assemblée populaire de wilaya (II partie) pour montre

intervention du Wal i et la mise en place de procédures lourde

aussi b ien l
'

organisation que le fonctionnement de ce

décentralis

contrôle de tutelle sur ses actes ( III partie) qui es

à des domaines auss i variés qu
'

importants pour démontre

remise en cause des attributions reconnues par la lo i

élue et donc la remise en cause de la@
"

ا

.
décen tral i satio

8



I
°
PARTIE : LE REGIME JURIDIQUE DE LA WILAY

LA CONSECRATION DE LA DECONCENTRATIO

L
'

OPTION POUR LA TECHNIQUE DU RENVOI A

Deux princ ipaux résu ltats ressortent de l
'

analyse du régim

juridique de la wi laya , prévu dans l
'

avant projet de lo i
,
i l s

'

agi

une part , de la qual ification de la wi laya d
'

une manièr

et expresse comme étant également une circonscriptio

: autrement dit
,
la consécration au p lan légi s lati

princ ipe de la déconcentration au n iveau de la wi lay

t
e

autre part , de l
'

uti l isation de la technique du renvo

textes rég lementaires qui dép lace pour ne pas dire qu

dévalori se la cadre juridique de la wi laya (paragraph

Le statut de la wi lava : une co l lectiv ité territoriale e t un

déconcentré

wi laya a
,
depuis son prem ier statut juridique de 1 969

,
ét

une « co l lectiv i té terri torial e » et un e@س@،كللأ،4س

.»circonscription administrative«

A ce propos , l
'

artic le 1
e'

de la lo i 90 - 09 du 7/4/ 1 990 relative à l

dispose que : « la wilaya une co llectivité publiqu

dotée de la personnalité mora le et de l
'
autonom i

financiغ3ح

.»El le constitue une circonscription adm in istrative de l
'

Eta

tant que co llectivité territoriale et du fait du statu

de l
'

assemblée populaire de la wi laya ,
la wi lay

une institution décentrali sée . Ce caractère est égalemen

par l
'

autonomie financière et la personnalité juridiqu

lui sont reconnues ainsi que le contrôle de tute l le qu

exerce sur les actes et les organes de l
'

assemb lée populaire d

9



Par contre
,
sa qual ification de circonscription administrativ

I
'
Etat permet de la considérer comme une institutio

locale de l
'

Etat
,
c
'

est - à- dire une représentation d

adm in i stration cen trale au n iveau local avec toutes le

qui découlent de la relation de déconcentratio

existe entre ces deux niveaux d
'

administratio

statut juridique de l
'

autre organe de la wilaya, à savo ir l

constitue un autre élément en faveur de la déconcentratio

ce dernier est nommé par l
'

administration centrale et es

représentant de 1
'

Etat et le dé légué du@حدأ

-90gouvernement au niveau de la Wi laya (article 92 de la lo

(09

:Or
,
dans l

'

article 1
er

de l
'

avant projet de lo

wilaya est une collectivité territoriale, dotée de la«

31nanciغ3ع.

.Ellea des attributions économiques, sociales et culturelle

est également une circonscription déconcentrée d

l
'
Eta

lecture comparée de ces deux articles premiers permet de

constater d
'

une part , la reconduction de certaines disposition

d
'

éléments nouveaux
"

ا

:Les éléments recondui ts concernent

nt une collectivité

reconnaissance de la personnalité morale et de-

.l'autonom ie fnanc i ère

14Ces éléments perpétuent et confortent l
'

idée d

territoriale reconnue à la wilay

aux éléments nouveaux de l
'

avant projet de loi
,
il s

'

agi

la suppression de certains termes comme les mot

» et « administrative » ; et l
'

introduction d
'

autres«

.»termes comme les mots « également » et « déconcentr

la suppression du mot « publique » n
'

a pas d
'

incidence quan

la réflexion sur la décentralisation elle contribue néanmoins



l
'

harmon i sation de la défin ition de la wi laya avec le

de l
'

art ic le 1 5 de la constitution de 1 996
6

@ pa

l
'

introduction du mot « déconcentré » précédé du mo t

également » affirme
,
sans équivoque aucune , que la w i laya est

«

;
ne institution admini strative déconcentréeبملما

qual ification clarifie
, par la même occas ion

,
l
'

impréc is io

mot « administrative » qui figure dans le code actue l de l

affirmation c laire et expresse donne indubitab lemen

à trois inéquations fondamentales
,
à savoi

juridique et déconcentratio

financière et déconcentratio

et déconcen tration

.Cettes ituation de « cohabitation » de deux systèmes nécessit

ri sque de paraître quelque peu scolaire
,
le rappe l de que lque

qui les caractérisen

que lques éléments de ressemblance exi stent entre ces dernier

ce qu
'

ils constituent deux techniques de gestio

réalisent une div ision du travail et permetten

prise de décis ion sur p lace ,
il n

'

en demeure pas mo ins qu
'

i l

des différences de nature sur un certain nombre d

le plan sémantique ,
on parle d

'

admin istration de l
'

Etat dan

cas de la déconcentration et de l
'

adm in i stration loca le dan s l

cas de la décentra l i satio

le p lan politique ,
dans la déconcentration les organes sont l

fidèle et l
'

instrument doci le du pouvo ir central ; dans l

les organes ont leur identité propre et jouissen

une p lus grande autonomi

le p lan administratif
,

la déconcentration n
'

est qu
'

u

territorial de l
'

administration d
'

Etat
,

u

6
A rt ic le 1 5 de l a con st i tut ion de 1 996 - « les co l lect iv ités territoriales d

Etat sont la commune et la Wi laya
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aménagement pratique de la centralisation ; elle n
'

a pas d

démocratique car la relation qui s
'

établit entre l
'

autori t

et l
'

autori té déconcentrée est une re lation d
'

ordre qu

l
'

obéissance de subordonné loca

décentral isation est un système d
'

administration dans leque

déc ision n
'

est pas prise au nom et pour le compte de l
'

Etat pa

un de ses agents mais au nom et pour le compte d
'

un

administrative par un organe qui émane d
'

e lle . D

et d
'

une manière princ ipale ,
e l le obéit à un découpag

où l
'

on distingue nettement les co l lectivités locale

a une valeur démocratique de

la représentation directe des populations locales . Enfin
,
l

qui existe entre les collectivités territoriales e

adm inistration centrale réside dans le respect des attribution

légalement à ces deux niveaux et le contrô le qu

exerce par la seconde sur les premières est assez soup l

bref rappel des éléments respectifs de la déconcentration e

la décentralisation montre que la différence entre ces deu

d
'

administrations ne s
'

accommode pas et ne peu

p lace à une cohab itation sauf prédominance de l
'

un

e l le

à ce stade de la réflexion
,
i l n

'

est pas aisé de détermine

élément prédominant
,
il est par contre aisé d

'

avancer que l

de la déconcentration est introduite clairement comm

de gestion administrative au niveau de la wilay

un premier résultat peut être tiré pour dire que le passag

l
'

express ion « circonscription administrative » qui figur

l
'

énoncé de la loi 90 - 09 relative à la wilaya à l
'

expression

circonscription déconcentrée » précédé du mot « également

e l
'

artic le 1
e"

de l
'

avant projet de loi démontre clairement e

une « intrusion » de la déconcentration dans l

de la décentralisatio

analyse du cadre juridique de la wilaya sera un autre nivea

se vérifiera cette tendance à limiter la décentralisation a

de la wilay

9



?B/ Le cadre juridique de la wi laya : un cadre légis lati

constitutions algériennes ont success ivement énoncé que l

juridique des co l lectiv ités territoriales re lève du pouvo i

; pour ce la
,
deux textes portant code de la w i laya on

formulés par deux lo is ; la première sous form

ordonnance
7
n
°

69 - 3 8 du 28/05 / 1 969 : la seconde sous l

99007 /04/ 1forme d
'

une lo i n
°

90 - 09 d

avant proj et de texte
,
ob jet de cette ré flex ion s

'

inscri

dans cette optique ; or
,
i l ressort de la lecture d

ensemble des artic les de l
'

avant pro j et que les rédacteurs d

de texte ont uti l isé 28 fo is la techn ique du renvo i au

rég lementa ires pour préciser les modal i tés d
'

app l ication

texte princ ipal (dans la lo i n
°

90 - 09 sus c itée
,
i l n

'

en ex ist

qu

i l est adm is que la technique du renvo i peut s
'

exp liquer e

du caractère général et impersonnel de la lo i en ce qu

dernière ne peut réglementer
,
à elle seule et d

'

une manièr

l
'

ensemb le des s ituations juridiques ,
i l n

'

en demeur

que son ut i l isation renferme une vo lonté et constitue un

de récupération du pouvo ir légis latif par le pouvoi

; cette volonté est d
'

autant plus marquée lorsque l

à cette technique est multipli

p lus , les domaines ayant fait l
'

ob jet de renvo i au domain

indiquent d
'

une man ière claire et précise le

des autorités administratives centrales quant à s

de décentral isatio

ce propos ,
les artic les de l

'

avant pro jet de lo i ayant fait l
'

ob je

renvo i au règlement concernent des domaines en rappor

avec les aspects fondamentaux de la décentral isation a

nt@لأحأولniveau de la wilaya ; il s
'

agit not

l
'

organisation et du fonctionnement de l
'

assemb lé

de wi lay

ordonnance pr ise durant la période 1 965 - 1 976 ne remet pas en cause

a valeur légis lative de ses dispos ition



du contrô le administratif exercé sur les actes d

assembl ée élue

é
,
le Wal iس

de la gestions des b iens de laWilaya
-

,Cesrenvo is peuvent constituer un facteur de blocag

effet , les articles renvoyant au règ lement ne prescrivent

aucune période pour l
'

élaboration des textes d
'

app l icatio

qui re lève ainsi de la discrétion de l
'

autorit

du pouvoir réglementaire ; de plus , i l n
'

existe pa

la jurisprudence administrative algérienne de décision d

obligeant les autorités administratives à prendre de

d
'

app lications d
'

une loi ; certes , les décisions de justic

rendues à la suite de recours mais la position de l

administrative algérienne en matière d
'

actes d

laisse supposer que le juge administrati

pour ce motif
,
toute action tendant à obl ige

administration à prendre des textes d
'

application d
'

une lo

la conjugaison du pouvoir discrétionnaire de l
'

autorit

détentrice du pouvoir réglementaire et de l

du juge administratif constitue
,
dans une certain

un facteur de blocage du fonctionnement de la wilay

renvois peuvent être également utilisés comme un

pour l imiter la décentralisation en la dél imitant e

dehors du cadre législat

effet
,
l
'

élaboration des textes d
'

application et leur conten

de la seule appréc iation de leurs auteurs qui peuven

le sens et la portée des dispositions législatives
8
e

conformément à l
'

ob jectif qu
'

i ls estimeraient assigner à l

des institutions administratives locale

8
Georges VEDEL a écrit : « interpréter ce n

'

est pas découvrir une vérit

c
'

est la voulo i

9



De p lus , ces textes d
'

app l ications pri s sous la forme de décret

d
'

une large immun ité juridique et ne peuvent êtr

en cause que par leurs auteur

se s itue à deux n iveaux ; au niveau+أ،،للا

.constitutionnelet au juridictionne

niveau constitutionne l , l
'

artic le 1 6 5 de la Constitution d

énonce que le Conse i l constitutionne l se prononc

sur la constitutionnal ité des règlements ; l
'

artic l

dispose quant à lui que le Conse i l constitutionne l est sai s

la Président de la République ains i que le président d

assemblée populaire nationale et le Prés ident du séna

au contrôle éventuel des décrets prévus par l
'

avan

de lo i
,
les dispositions de ces deux artic les permettent d

que la sais ine du Conseil constitutionne l ne peut êtr

que par leur auteur . Le président de l
'

Assemb lé

nationale et le prés ident du Sénat étant incompétent e

matière
, peut on ,

dans cette hypothèse ,
imaginer une saisin

dit Conseil par le Président de la Répub lique , pour effectue

contrôle sur les textes qu
'

il aurait pri s , les deux autre

autorités étant incompétentes en la matièr

niveau juridictionne l , ces textes d
'

app l ication ne sont pas

contrôlés par le juge administratif au regard de sa position vi s
-

des actes de gouvernemen

ce stade de la réflexion ,
un deuxième résultat permet de dir

le cadre juridique de la wilaya constitue « un pon

» à la déconcentration en ce que les règles effective

princ ipaux aspects du dro it de la wi laya sont contenues dan

textes d
'

appl icatio

règles d
'

organisation et de fonctionnement de l
'

organe él

un autre moment perme ttant de mesurer la réal ité de l

9



Il
'
PARTIE : L

'
INTERVENTION DU L

'
AUTORITE D

ET DU WALI DANS L
'

ORGANISATION E

FONCTIONNEMENT DE L
'

ASSEMBLE

DE LA WILAY

L
'

avant projet de loi a également prévu un certain nombre d

re lat ives à l
'

organisation et au fonctionnement d

assemblée populaire de wi laya al lant dans le sens d
'

une p lu

intervention de l
'

autorité de tutelle et même du Wal

A / L
'

interven tion de l
'

autori té de tute lle

Cette@دول)حح intervention touche des domaines importants c

intérieur
,

la procuration ,
la démission ou l

d
'

un membre de l
'

organe élu ou la d issolution d

assemblée populaire de wilay

En ce qui concerne le règlement intérieur
,
l
'

article 1 0 de la lo

à la wilaya dispose que « l
'

assemb lée populaire d

élabore et adopte son règlement intérieur » alors qu

9 de l
'

avant projet de lo i rajoute les dispositions+@
"

(

suivantesس@. : «conformément à un règ lement intérieur- y

modalités d
'
application du présent article sont définie

par voie réglementair

ces nouvelles dispositions expliquent le souc i de l
'

auteur d

d
'

appliquer le principe d
'

égalité à la col lectivit

wi laya, i l n
'

en demeure pas moins qu
'

il constitue u

légal d
'

intervention direct et réel de l
'

autorit

centrale dans l
'

organisation et le fonctionnemen

une institution décentral i sé

intervention est d
'

autant plus inadéquate qu
'

e l l

le principe de subsidiarité qui résulte des différence

les assemb lées populaires des grandes et petites wilaya

est
,
enfin

,
une intervention en ce qu

'

elle définit les règle

organ isation et de fonctionnement dans un texte juridiqu

de la compétence des autorités administrative

; il aurait fal lu
, pour respecter la compétence d

9



,l'organe légi s lati f prévue par l
'

artic le 1 22 de la Const itut io

ces règles dans l
'

avant pro jet de lo

En ce qu i concerne la démiss ion d
'

un membre de l
'

assemblé

39 de la lo i re lat ive à la w i laya،+
"

que « toute démi ss ion pré sentée par un membre es t

adressée . . . . . au président de l
'

assemb lée populaire de w i lay

es t définitive à partir de la date de récept ion par le prés iden

l
'

assemb lée populaire de wi laya ou à défaut un mo i s après s

transmissio

l
'

avant projet de lo i l
'

artic le 34 prévo it dans so

2 que « la dém iss ion est défin itive après acco rd d

chargé de l
'

intérieur et des co l lectivités loca les ou

défaut
,
un mo is ap rès son dépô

conséquences tirer de la phrase « après accord d

»min i stre

?Qu
'

en est i l lorsque le mini stre refuse la démi s s io

p lan po l itique l
'

acceptation ou le refus de la démi s s ion d
'

un

po litique s
'

inscrit dans une problématiqu

le
'

d
'

un élu au niveau de la w i laya ,
dés ire se re t irer de l

'

actio

laque l le i l a été élu
,
cette décis ion relève de sa seul

est certes présentée à une autre personne po l itique

,
à titre d

'

information ; auss i , l
'

acceptation de la démi ss io

une personne po l itique par une autorité adm inistrative n

inscrit dans aucun regi stre po l itiqu

p lan adm in istrati f
,
l
'

acceptation et le refus de la démi ss io

régis par le s statuts de la fonction publ ique et concernent l

entre deux personnes admin i stratives dont l
'

une s

dans une situation de subordination ; tel n
'

est pas le ca

par la démi s s ion d
'

un élu qui n
'

est n i fonctionnaire n i dan

re lation subordonnée par rapport au mini stre de l
'

intérieu

donc interpréter cette nouve l le di spos ition contenueحهك@،،@لأول

dans؟ l
'

artic le 34 de l
'

avant projet de lo

9



L
'

absence d
'

un exposé des motifs relatif à cet avant proj e

de supposer que cette disposition s
'

inscrit dans cett

d
'

une p lus grande déconcentration au niveau de l

et ce sans autres considérations du statut de l
'

élu loca

En ce qui concerne la suspension d
'

é lu ayant fait l
'

objet d

pénale

4 1 de la lo i 90 - 09 dispose que « lorsque un élu fait+7ء

objet d
'

une poursuite pénale ne lui permettant pas d

valab lement l
'

exerc ice de son mandat
,
i l peut êtr

»suspendu par dé libération de l
'

assemblée populaire de w ilay

artic le 34 de l
'

avant pro jet de loi avance que « l
'
élu fa isan

obj et de poursu ite pénales ne lui permettant plus d

va lab lement l
'
exerc ice de son mandat es

par arrêté du ministre chargé de l
'
intérieur et de

loca les sur rapport motivé du wali , . jusqu
'

de la décision défin itive de la j uridiction saisi

prés ident de l
'
assemblée popula ire de wilaya est ten

inform

dispos itions de l
'

artic le 34 ci - dessus tranchent nettement e

de l
'

intervention de l
'

autorité administrative central

une affaire qui relève dans l
'

artic le 4 1 ci - dessus d

appréciation de l
'

organe élu . En effet
,
dans l

'

avant projet de lo

est l
'

autorité administrative centrale qui prend la décis ion d

un élu poursuivi pénalement ; le président d

assemblée dont il re lève est seu lement informé alors que dan

juridique actue llement en vigueur , la déc is ion d

qui dispose
'

ail leurs d
'

un pouvoir discrétionnaire puisque i l est écrit dan

4 1 qu
'

el le peut le suspendre@
"

(

4/ En ce qui concerne la dissolution de l
'

assemblée populaire d

dissolution de l
'

assemb lée populaire de wi laya es

45 de la lo i 90 - 09 re latif
'

la wi laya , par décret présidentie l sur rapport du ministr



chargé de l
'

intéri eur et des co l lectivités locales . Ce s disposition

été reconduites dans l
'

artic le 4 1 de l
'

avant proj et de lo

،
ces cas+@

"

lass iques ne soulèvent pas de commentaires particul iers

exception du dernier . En effet
,
s i les premiers cas prennent e

le princ ipe de continuité nécessaire a

de l
'

assemblée e t par la même occas ion l

en tant que serv ice public ,
te l n

'

est pas le cas de

disso lut ion dans le dernier paragraphe de l
'

artic le 44 c i - de ssu

termes emp loyés pour définir le cas de disso lut ion d

assemb lée peuvent prêter à interpré tation de la part du ministr

de présenter le rapport en conse i l des min istres aux fin

prendre le décret de disso lution ; en effet
,
les termes « d

le fonctionnemen t norma l...@س@
'

ont pas de contours préc i s et la di s sens ion peut être apprécié

relativité est d
'

autant

élargie si l
'

on additionne les différents sens des terme

grave » et « normal«

Le résultat de l
'

ana lyse de l
'

art ic le 44 c i - dessus peut ne pa

une grande importance au regard de la prob lématiqu

de ce travai l ; par contre ,
les nouvelles di spo s it ions d

artic le 40 de l
'

avant proj et de lo i sur la wilaya apportent de

c lairement énoncés en faveur d
'

une p lus grand

pour l
'

administration centrale de dis soudr

as semblée populaire de wi lay

art 44 d ispose : « il est procédé à la disso lut ion et au renouvellement et au
"

سألأ

:renouve l lement total de l
'

assemb lée populaire de wilay

cas d
'

annu lat ion devenue déf in itive de l
'

élection de tous le

popu laire de wi laya
'

cas de dém i ss ion co l lective de tous les membres en exerc ic

même après m ise en oeuvre des dispos it ions de l
'

art ic le 3

de décès , de démiss ion ou d
'

exc lusion d
'

un membre ) ,
le nombre des é lu

devenu inférieur à la mo iti é des membre

cas de dissens ion grave entre l es membres empêchant l

normal de l
'

assemblée populaire de wilay



,L'art ic le 40 ci - dessus rajoute deux nouveaux cas de disso lutio

il s
'

agit

du cas où l
'
action légale des pouvoirs publics es

par des attitudes d
'
obstruct ion avérées de se

cas de violation établie de dispos ition

et légales

A que l moment et4؟

comment i l y a entrave

Et؟ que signifie une entrav

réponse à ces questions ressort de l
'

appréciation de l
'

autorit

tutelle ; c
'

est dire que cette dernière détient
,
du fait de l

de la term inilogie juridique ,
un pouvoir exorbitant lu

d
'

intervenir dans le fonctionnement de l
'

organe é l

des considérations lui sont propre

ce qui concerne le dernier cas
,
la Constitution ne reconnaî

appréciation de la constitutionnalité d
'

un texte juridique qu
'

a

Conseil constitutionne l ; dans cette perspective ,
est ce qu

mini stre de l
'

intérieur peut légalement dissoudre un

é lue pour violation de disposition

? De plus , la constitution énonçant les grande

le consei l constitutionnel est la seule institution autorisé

en dégager le sen

ces situations qui démontrent l
'

intervention d

administration centrale dans le fonctionnement de l
'

organe élu

au niveau de
«

la wilaya s
'

ajoutent d
'

autres cas qu i permetten

fois ci , au wali d
'

intervenir dans ce même fonctionnemen

l
'
intervention du Wa l

avant projet de loi sur la w i laya organise deux cas permettan

wali de s
'

immi scer dans le fonctionnement de l
'

assemblé

de wi laya ; i l s
'

agit de la convocation aux sessions d

assemb lée populaire de wi laya et à la création de commiss ion

9



1/ En ce qui concerne la convocation de l
'

assemblée popu lair

la wi laya aux session

1 4 de la loi n
°

90 - 09 re lative à la wi laya prévo it que
،*

"

es convocations aux réunion s de l
'

assemblée populaire de

w i laya sont adressées par son prés ident qui en informe le wal

que l
'

art icle 1 2 de l
'

avant projet de lo i mentionne que ce

sont toujours adressées par le président ma i

après consultation du wa li sur l
'

ordre du jour e

date de déroulement de la sess io

passage de la procédure d
'

information à celle de l

du wal i sur des questions aussi importantes qu

ordre du jour et le déroulement de la sess ion n
'

est nul lemen

s imp le c lause de sty le mais soul igne l
'

importance de l

du wal i sur les questions qui seront débattues pa

assemblée alors que cette dern ière détient cette compétenc

générale du fait de la lo i

.2/En ce qui concerne la création de commiss ions temporaire

22 de la loi 90 - 09 permet à l
'

assemblée popu laire de،+
"

سأ

wi laya de constituer
, par simp le délibération , des commission

autant que nécessaires pour traiter d
'

affaires locale

peuvent présenter un caractère particu lier ; la seule conditio

par cette artic le concerne « sa composition qui doi

une représentation proportionnelle reflétant les

»composantespo l itiques de l
'

assemblée populaire de w i lay

exigence résulte du p lural isme pol itique introduit par l

1Constitution d

l
'

artic le 26 de l
'

avant projet de lo i exige que la constitut)o

comm iss ions temporaires ne peut se réa liser qu
'

après avi

wa l i

,Cettenouve l le condition sou l igne ,
à ce niveau égalemen

orientation de l
'

avant projet de loi d
'

une intervention d

adm in i st ration cen tral e d
'

une man i ère directe nu indirecte dan

organ isation et le fonctionnement de l
'

assemb lée élue . E l le

soulève également une question de dro it admin istratif ; en effe

9



7

@+ ic le 26 c i - dessus fai t référence à la condition de l
'

av is du(

s؟
'

agit
- i l d

'

un avis s imple ou d
'

un av is conforme

delà des conséquences qui découlent des deux formes d

avis sur l
'

exerc ice des attributions de l
'

assemb lée populaire d

l
'

avis demandé au wal i n
'

est nul lement une s impl

mais b ien l
'

express ion d
'

une pos ition de principe d
'

u

de l
'

Etat dans la m ise en p lace de structure

au fonctionnement de l
'

assemblée populaire d

wi lay

quelques exemp les pris de l
'

avant projet de lo i concernan

intervention de l
'

admin istration centrale ou son représentan

l
'

organisation et le fonctionnement de l
'

assemb lé

de wi laya révèlent l
'

orientation chois ie par le

publics en matière de décentralisation et le choix ver

technique de la déconcentratio

la piste la p lus révélatrice de cette tendance se vérifie

l
'

analyse du contrô le de tutelle exercé sur les actes de l

PARTIE : LE CONTROLE DE TUTELLE EXERC

LES ACTES DE LA WILAYA : UN CONTROL

PARALYSAN

tout contrô le
,
n

'

est pas uneس@5@،،د

technique ; en réalité
,
il traduit la nature de la relatio

« le contrôleur » et le «contrô lé » . I l peut être souple e

une certaine autonomie au contrôlé et s
'

inscri t dans une

pol itique de décentralisation ; il peut être également complex

et tati llon ; i l renferme
,
alors

,
une volonté du contrôleu

tout régenter, le contrôlé est alors dans une relation d

déconcentration « déguisé

si le contrôle de tutel le reste une nécess ité , ses modalité

sont pas sans conséquences sur les attributions de l
'

organ

tutel l

9



A/ Le con trô le de tute l le : un e nécess it

une man ière générale le princ ipe du contrô le est une nécess it

les re lations entre les personnes ; ce princ ipe est d
'

autan

nécessaire lorsqu
'

i l s
'

agit d
'

institutions pub l iques dont l

m i s s ion est de gérer un serv ice pub l ic

.Cecontrô le peut prendre p lus ieurs formes : financ ie

économique,po,ءأح l itique ,
admin istrati

ce propos , la lo i 90 - 09 ains i que l
'

avant projet de lo i sur l

renferment des di spo s itions re latives aux modal ités d

adm inistratif et plus particul ièrement cel les du contrôle

préalable des délibérations de l
'

assemblée popu laire de wi lay

analyse de ces modal ités fait ressortir que leur app l icatio

un ral enti ssement séri eux du fonctionnement d

assemb lée populaire de wi laya . Ce ralenti ssement peut êtr

du mo ins comme un facteur de b locage de l
'

action d

assemblée
,
en tous les cas

,
comme un pouvo ir exorbitant qu

les au tori té- adm in i stratives cen tra l es sur l
'

act ion d

organe élu loca

Constitution de 1 996 consacre , à l
'

instar des Const itution

l
'

on précédées ,
le princ ipe de l

'

unité et de l
'

indivi s ibil ité d

E tat ains i que l
'

organ i sat ion de s institutions dans un cadr

et dans un système articulé autour de l

décen tra l i satio

conception qui écarte tout idée de fédéralisme n
'

empêch

la mise en place des institut ions adm ini stratives en deu

certes autonomes mai s re l iées ,
au nom du princ ipe d

unit é et de l
'

indiv is ib i l ité
, par le contrôle administrati

n t@سأسnota

:Ce dern ier se présente sous deux forme

contrôle h iérarchique effectué par l
'

autorit

centrale sur un éche lon administratif subordonn

dé local i sé qui ne laisse aucune autonomie à ce dernie

contrô le de tute l le effectué par l
'

autorit

central e sur une institution administrativ



décentral isée ; ce contrôle qui accorde une autonomie certain

exerce aussi bien sur les organes décentralisés ainsi que su

acte

contrô le de tutelle sur les actes des autorités décentral i sée

intervenir à deux moments de l
'

action de l
'

autorité sou

; un contrô le à posteriori et un contrôle à priori ; c

s
'

effectue par le procédé de l
'

approbation préalabl

ce propos , si le contrô le à posteriori constitue un moye

intervention en amont de l
'

action de l
'

administration central

la gestion des institutions administratives locales
,
l

a priori combiné au contrô le d
'

opportunité peu

avérer être un large pont que peut utiliser l
'

administratio

pour gérer d
'

une man ière plus ou moins directe le

locales . La procédure du contrô le a priori est déc lamé

contraire au principe de l ibre administration par les@حه@ح

élus locaux ; autrement dit
,
el le remet en cause le système bas

la décentralisatio

longueur de la liste des actes soumis à la procédur

approbation préalable et leurs variétés traduit l
'

étendue de l

remi se en cause de la décen tral i satin

le droit français des collectivités locales le contrô le d

a priori ains i que le contrôle d
'

opportunité ont ét

depuis 1 982 ; le contrôle de légal ité des actes de

locales est effectué par le juge administratif aprè

par l
'

autorité de tutel l

en est il dans la lo i 90 - 09 et l
'

avant projet de lo i re lative à l

wilay

le contrôle de tute l le dans l
'
avant nra i et de lo i sur l

: une moda l ité renforcé

loi 90 - 09 organise dans ses articles 49 à 53 les modal ités d

qui s
'

appliquent aux délibérations de l
'

assemblé

de wi lay

les dispos itions de l
'

artic le 49 , les délibérations d

assemb lée populaire de wi laya sont
,
en principe , exécutoire



de p lein droit aux seules conditions qu
'

e l les soient pub l iées pa

wal i et qu
'

e l les so ient notifiées aux intéressés dans un dé la

de 1 5 jour

le même artic le formule un certain nombr

d
'

exceptions prévues dans les 50

art ic le 5 0 prévo it la modal ité d
'

approbation préalable pour le

portant sur les questions budgétaires et la création

des serv ices et établissements pub lics de wi laya ; autrement di

approbation préalable sur les questions se rapportant au ner

la guerre

ic le 48 de l
'

avant projet de lo i+@
"

ces deux cas pour lesque ls l
'

approbation préalable es

condition pour rendre les délibérations exécuto ires et élargi

champ de cette approbation à d
'

autres domaines non mo in

comme les emprunts , l
'

aliénation , l
'
acqu is ition o

d
'

immeub les
,
les dons et legs fait à la wilaya par le

et les concession des services publ ics . Avec ce

la boucle est bouclée , l
'

essentiel de l
'

activ ité

financ ier et économ ique de la wi laya est soumis

appréc iation préalable de l
'

autorité centrale de tutelle et ce tan

le plan de la légalité que sur le p lan de l
'

opportunit

5 1 a trait aux dél ibérations qui sont déc larées nulles de+@
"

lein dro it ; il cite les cas des délibérations prises en violatio

une lo i ou d
'

un règlement
,
les dé l ibérations portant sur u

étranger aux attributions de l
'

assemb lée populaire d

ains i que les dél ibérations pri se en dehors en dehors de

légales de l
'

assemblée

le cas des délibérations nulles de ple in dro it pour avoir ét

en violation des lo is et règlements susc iten

interrogation en ce que la violation est appréciée par l
'

autorit

tutel le qui peut suspendre l
'

exécution de toute délibératio

ce motif et constitue donc une ingérence dans les affaire

les dispositions de l
'

artic le 49 de l
'

avant proj et de lo

tout simplement édifiantes ; en effet cet artic le rajoute au

prévus par l
'

artic le 5 1 ci - dessus les cas de délibération



prise en vio lation de la Constitution et des dé libération

atteinte aux symbo les et attributs de l
'
Eta

introduction de nouve l les possibil i tés de déc larer certaine

nu l les de p le in dro it pour des cons idérat ions certe

mais combien difficiles à déterminer avec préc ision

éviter tout débordement n
'

est pas sans conséquences su

étendue et l
'

exercice par l
'

assemblée populaire de wilaya d

ses attribution

conséquences peuvent l im iter d
'

autant plus l

au n iveau de la wilaya que les dispositions d

l
'

article 53 dern ier paragraphe recondu ites dans l
'

artic l

paragraphe de l
'

avant proj et de loi énoncent que « dan

les cas , il est surs is à l
'
exécution de toute dél ibératio

d
'
une procédure en annulation »

,
annulation prononcé

arrêté du min istre de l
'

intérieur et des collectivités locales e

qu
'

autorité de tutel l

surs is à exécution
, préjudic iable ,

dans ce contexte ,
à l

'

actio

l
'

autorité élue
,
est d

'

autant plus en décalage avec l
'

idé

affaires locales et donc de la décentral isation
, que l

'

action e

que peut intenter le président de l
'

assemblée populaire d

au nom de cette dern ier , conformément à l
'

artic le 65 d

lo i 90 - 09 et à l
'

art ic le 52 de l
'

avant projet de lo i
,
risque d

les aléas de la lenteur de l
'

appareil judiciaire et perdr

sa valeur dans les méandre dans les procédures judiciaire

un quatrième résultat permet de constater que le contrô l

tutelle sur les actes de l
'

assemb lée populaire de wilaya es

machine lourde
,
large et comp lexe et ne laisse pas beaucou

espace à la décentral isatio

001



.CONCL,U JSIO

réflexion n
'

est nul lement un jugement de val eur
,
e l le es

un constat sur la décentral i sation portée et organ i sé

un proj et de lo i re lat i f à une co l lectivité territoriale charn i èr

ce à la suite de recommandations faites par le comité nationa

la réformes des structures de l
'

F ta

décentra l isation n
'

est pas uniquement une technique juridic

e l le est également et surtout un en j eu d

; e l le mérite d
'

être encadrée dans une lo i spéc ial

central isation et son aménagement
,
la déconcentration

,
son

systèmes peut v iables , des systèmes qui décons idèrent l

en ce sens qu
'

e l les ne peuvent ni connaître les beso in

c itoyen ni les satisfair

proj et contenu dans l
'

avan t projet de lo i sur la wi laya fai

que le peu de décentral i sation reconnue à la wilay

la lo i 90 - 09 est réduite d
'

une te l le man ière que la défin itio

la w i laya pourrait ê tre la su ivante : « la wi laya est co l lectivit

; e l le est également une co l lectiv ité territorial

»ayant la personnal ité juridique et l
'

autonomie financ ièr

question peut pro longer la réflexion sur la nature de l

qui devrait rel ier l
'

adm in i stration centrale d

adm inistration locale ; cette ques tion peut être formulée de l

suivante : est ce que le proj et contenu dans l
'

avant proj e

lo i sur la w i laya est une étape nécessaire
,
dans le context

actue

1 0
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